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EDITORIAL  
 
QUELQUES REFLEXIONS SUR 

LA DEFENSE EUROPEENNE  
A LÕATTENTION DE NOS 

FUTURS PARLEMENTAIRES 
EUROPEENS  !  

 
Organisme le plus démocratique  des 
institutions européennes car le seul liant 
directement des responsables européens à 
leurs concitoyens, le Parlement Européen 
n’en demeure pas moins une institution au 
rôle obscur et méconnu. A preuve, le 
prochain renouvellement de ses membres 
suscite un intérêt réduit et une participation 
en constante diminution depuis sa création en 
1979. Cela peut paraitre paradoxal si l’on se 
réfère au nombre croissant de questions 
traitées aujourd’hui dans le cadre européen, 
d’autant que les principales critiques faites à 
l’UE visent précisément son fonctionnement 
jugé peu démocratique. 
Cette situation incombe sans doute à son 
éloignement, à son manque de visibilité 
médiatique et surtout aux limitations de ses 
compétences au seul contrôle du domaine 
communautaire (travail de la Commission).  
Pourtant, bien que non directement impliqué 
dans le domaine de la Défense, sa vision des 
questions de sécurité d’un point de vue 
européen a un impact réel sur l’évolution de 
la défense européenne, comme en 
témoignent les nombreuses études et 
rapports commis dans ce domaine par la 
sous-commission défense du Parlement 
sortant. 
C’est pourquoi il nous a semblé utile 
d’appeler l’attention de nos futurs 
parlementaires européens sur les questions 
de défense à partir d’un constat débouchant 
sur quelques recommandations. 
 

1. UN CONSTAT : 
-   La diminution constante des budgets de 
défense depuis la fin de la guerre froide dans 
la totalité des pays membres de l’UE alors 
qu’ils augmentaient partout ailleurs, a créé 
une situation dangereuse pour la sécurité des 
pays européens et donc de leurs habitants. 
L’invasion puis la conquête de la Crimée 
après celle d’une partie de la Géorgie en 
2008 vient nous rappeler que l’emploi de la 
force militaire reste une pratique actuelle et 
potentielle pour atteindre des objectifs 
politiques par des pays qui ne partagent pas 
nos valeurs.  
   

LA CROISEE DES CHEMINS  
 

Le Livre Blanc 2013 et la LPM 2014-2019 ont validé, pour 
l’essentiel, la continuité de la politique de défense de la France, 
telle qu’elle a été conçue et conduite depuis l’avènement de la 
5éme République. Continuité dans les alliances, dans les zones 
d’intérêt prioritaires et dans la politique militaire (puissance militaire 
complète). Mais l’évolution de l’environnement stratégique et les 
lourdes incertitudes budgétaires nous confrontent à court terme à 
des choix fondamentaux.                                                                                       

La crise ukrainienne a brutalement rappelé aux chantres 
de l’irénisme le poids de la force armée, y compris sur le continent 
européen. Dans le même temps, elle a consacré « la léthargie 
stratégique de l’Union européenne » et conforté le rôle de l’OTAN.                                                                                                                 
En France, à l’heure des 50 milliards d’économies, les paris 
audacieux du financement de la LPM paraissent plus que jamais 
intenables. Or, comment prétendre à une puissance militaire 
complète en y consacrant à peine 1,2% du P.I.B. ? 
Sous cette double contrainte, trois piliers essentiels de notre 
politique de défense n’échapperont pas à un examen critique : la 
dissuasion nucléaire, le modèle d’armée conventionnelle et le jeu 
des alliances. 
  La France doit-elle renoncer à la dissuasion nucléaire ? 
Moins que jamais dans le contexte actuel. La force nucléaire reste 
notre ultime garantie de sécurité, nous protège aussi des 
chantages et fonde largement notre influence et notre autonomie 
stratégique. Mais son poids dans le budget d’investissement des 
armées s’accroit excessivement et exerce un effet d’éviction sur les 
équipements conventionnels tel qu’il peut entrainer des ruptures 
capacitaires. Si le retour à une seule composante doit être écarté, 
car il décrédibiliserait notre concept de dissuasion, on s’interrogera 
sans tabou sur le nombre d’armes et de vecteurs, la permanence et 
la simulation. En écartant toute décision hâtive et en rejetant les 
querelles de chapelle, on doit parvenir à un équilibre raisonnable 
qui sauvegarde l’ensemble de nos capacités. 

Notre modèle d’armée conventionnelle oscille, sans 
trancher, entre projection de puissance et projection de forces. La 
première a des avantages politiques évidents (risque moindre, pas 
d’enlisement, effectifs réduits, armement high tech…), mais des 
résultats peu probants (Libye). A l’inverse, la projection de forces 
exige un engagement durable et des effectifs… que la LPM  nous 
retire largement. Le Mali et la Centrafrique nous rappellent 
cruellement que le succès exige de la persévérance et des 
hommes. Le choix entre ces deux modèles conditionnera l’exercice 
de nos responsabilités de membre permanent du Conseil de 
sécurité de l’ONU. 

Enfin l’OTAN, qui pansait ses plaies de retour 
d’Afghanistan, retrouve son rôle d’alliance défensive de l’Europe. 
La PSDC est, une nouvelle fois, repoussée à la périphérie. Quand 
B. Obama  appelle les Européens au sursaut, l’Europe de la 
défense pâlit de la vigueur retrouvée de l’OTAN. La France, 
l’Allemagne et le Royaume-Uni ont des responsabilités historiques 
dans cet effacement du vieux continent. Mais c’est sans doute à 
notre pays, qui revendique la place de 1ére puissance militaire 
européenne, qu’il revient de reprendre l’initiative pour relancer un 
processus qui trouve quelques échos dans le triangle de Weimar, 
au gouvernement allemand et même au Labour britannique. 

Nous sommes à la croisée des chemins.       
 

                                                                    Henri Bentegeat  
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QUELQUES REFLEXIONS SUR LA DEFENSE EUROPEENNE  

A LÕATTENTION DE NOS FUTURS PARLEMENTAIRES EUROPEENS  !  
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-­‐    Les AmŽricains qui ont garanti la sŽcuritŽ de lÕEurope depuis la fin de la deuxi•me guerre mondiale 

appellent les EuropŽens ˆ reprendre et ˆ assumer leurs responsabilitŽs de dŽfense. Les crises survenues 
en Libye, au Mali et en Centrafrique ont illustré cette nouvelle posture. Elles ont mis en évidence aussi les 
conséquences négatives du manque de solidarité et des lacunes capacitaires des pays européens. Les 
Américains continuent d’avoir des intérêts stratégiques en Europe, mais ne sont plus prêts à financer la sécurité 
des Européens, quand elle ne coïncide pas avec leurs propres intérêts. 
 

-     Les pays europŽens ne sont plus en mesure individuellement de faire face ˆ tous les risques qui les 
menacent  : terrorisme, prolifération des armes de destruction massive, Cyber-attaques, sécurité des 
approvisionnements, effets du réchauffement climatique, … La défense des pays européens ne peut plus être 
traitée dans un cadre seulement national. L’alternative est donc simple : soit les pays européens regroupent leurs 
forces pour atteindre ensemble la masse critique qui donnera le poids nécessaire à leur politique, soit ils s’en 
remettent à d’autres pour assurer leur défense et assument les conséquences de leur dépendance 
 

-      L’unité d’action des Européens suppose une approche commune des intérêts à défendre, et lÕUE est le cadre 
dans lequel ses pays membres crŽent des intŽr•ts communs  ; il est donc logique et légitime qu’ils organisent 
la défense de leurs intérêts dans ce cadre. Cette approche n’a rien de contradictoire avec l’Alliance Atlantique. 
 

-      Une défense crédible au niveau européen exige : la prise en compte des intérêts communs et spécifiques aux 
pays membres de l’UE, la mise en œuvre d’une stratégie de défense commune ainsi que des capacités adaptées 
aux besoins de défense et aux ambitions définies en commun. Cela implique que les approches strictement 
nationales (actuelles) des besoins de dŽfense soient complŽtŽes par une analyse globale du besoin de 
dŽfense de lÕUE considŽrŽe comme une entitŽ politique unique.  

 
 
2. DES RECOMMANDATIONS  : 

- Appliquer le principe de subsidiaritŽ ˆ la dŽfense  europŽenne : ce qui ne peut plus être réalisé au niveau 
national doit être transféré au niveau européen. Cela vaut pour les syst•mes dÕarmes  : l’exemple du système 
Galiléo doit être étendu à d’autres secteurs. Aucun Etat-membre ne pourra construire seul un avion de nouvelle 
génération successeur des Rafale, Eurofighter et Grippen, ni les drones du futur. Pour ces systèmes stratégiques 
et couteux, l’expression du besoin opérationnel doit donc être faite au niveau européen. Cela vaut aussi pour les 
opŽrations europŽennes.  Une analyse exhaustive des menaces et des risques potentiels contre le territoire, la 
stabilité interne, la sécurité de nos concitoyens et les intérêts de nos pays doit être faite au niveau européen afin 
de combler les lacunes nationales. Les besoins de défense communs et plus spécifiquement nationaux doivent 
être définis dans un « Livre Blanc » européen ou référent stratégique du même type.  

 
- Adopter une approche vŽritablement globale de notre dŽfense  en utilisant l’Union européenne comme un 

multiplicateur de puissance, en profitant de la « masse critique » qu’elle nous offre (500 Millions d’habitants vivant 
sur le même continent et produisant plus de 20% du PIB mondial), en mettant en synergie ses moyens civils et 
militaires, en liant défense et sécurité, en traitant la défense extérieure et territoriale comme un tout.  

 
- Informer nos concitoyens de cette approche pour obtenir leur adhŽsion ˆ ce projet et l ui donner sa 

lŽgitimitŽ . Les Eurobaromètres prouvent qu’intuitivement, une grande majorité d’entre eux adhère déjà à cette 
orientation. 

 
- A partir de cette analyse collective de nos besoins de dŽfense, rŽaliser une harmonisation des 

planifications de dŽfens e nationales permettant d’optimiser les dépenses de défense de nos nations tout en 
réalisant un ensemble cohérent de capacités au niveau européen  exploitant les points forts des pays membres et 
comblant leurs faiblesses.  

 
- Utiliser cette rŽfŽrence pour ra tionaliser lÕindustrie de dŽfense europŽenne (entre pays producteurs et 

consommateurs, et entre grandes compagnies et PME) et réaliser la Base industrielle et technologique (BITDE) 
dont l’Europe a besoin pour assurer son autonomie stratégique. 

 
- Inclure ce projet dans une dynamique transatlantique au sein dÕune Otan rŽnovŽe dans laquelle l’UE et les 

Etats-Unis partagent l’essentiel du fardeau en faisant de l’UE le partenaire responsable et capable souhaité par les 
Etats-Unis, apte à conduire des opérations autonomes ou en coopération transatlantique. 

 
Ces réflexions sont largement partagées par les membres d’EURODEFENSE qui particulièrement sensibles aux enjeux 
de sécurité pour notre continent, seront heureux de contribuer à la réflexion de nos futurs parlementaires. 
 

                 GCA (2S) Jean Paul Perruche  
                   PrŽsident dÕEuroDŽfense-France 
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 « FIXER UN PROJET POUR L’INDUSTRIE DE DEFENSE 
EUROPEENNE » 

(SETTING THE AGENDA FOR THE EUROPEAN DEFENSE 
INDUSTRY ) 

 
Points Žmergents du SŽ mina ire d e la Commission Industries de DŽfense dÕEuro -Defense France   

Le 4 mars 2014  
 
 

¥ ProblŽmatique de lÕindustrie de dŽfense europŽenne prŽsentŽe par le PrŽsident de la Commission en 
ouverture du sŽminaire  : 

La Commission se propose de contribuer ˆ faire le lien entre la PSDC et lÕŽtablissement dÕune Base Industrielle et 
Technologique de dŽfense europŽenne.  
En Europe, 75% du commerce de lÕUE vient de lÕindustrie. LÕindustrie de dŽfense europŽenne reprŽsente 400 000 
emplois directs et 960 000 emplois dŽrivŽs ; 96 milliards dÕ! de chiffre dÕaffaires par an dont 23 milliards ˆ lÕexport. Le 
secteur a donc une importance non seulement Žconomique mais aussi stratŽgique. Par ailleurs, la crŽdibilitŽ politique 
de lÕUE doit sÕappuyer sur des capacitŽs dÕaction civiles et militaires. Source dÕinquiŽtude, le budget R et D des Etats-
Unis reprŽsente 7 fois celui (cumulŽ) des 28 membres de lÕUE.  
Il faut absolument rŽduire la fragmentation du marchŽ europŽen de lÕarmement par : 

-­‐ plus de standardisation, 
-­‐ des spŽcifications communes, 
-­‐ plus de synergie civilo-militaire. 

 
La Commission prŽvoit de soutenir lÕindustrie de dŽfense europŽenne (financi•rement) au -delˆ de ce qui est dŽjˆ prŽvu 
par Horizon 2020. Une feuille de route sera proposŽe avant lÕŽtŽ 2014. Il faut dŽfinir de nouvelles fronti•res dans la 
coopŽration de dŽfense europŽenne.  

-­‐ renforcer la coopŽration transfronti•re (75% des in vestissements de dŽfense se font dans un cadre national) 
ainsi que la synergie entre sŽcuritŽ et dŽfense, 

-­‐ accroitre la standardisation et lÕinteropŽrabilitŽ 
-­‐ amŽliorer notre compŽtitivitŽ notamment par un effort particulier dans la recherche. 

Les difficultŽs budgŽtaires actuelles doivent •tre un stimulant.  
LÕŽquation de lÕindustrie de dŽfense europŽenne ne peut se rŽsoudre quÕen crŽant des synergies entre les 
intŽr•ts communs europŽens, les intŽr•ts nationaux et les intŽr•ts privŽs des entreprises (dont les PME) 

 
¥  Principaux points relevŽs par les diffŽrents intervenants  : 

 
-­‐ les efforts doivent porter en premier lieu sur lÕinnovation,  

et les PME (points dŽveloppŽs ci-apr•s) , 
-­‐ il faut rŽindustrialiser lÕEurope : lÕobjectif est dÕamener la part de lÕindustrie dans le PIB de 15,2% aujourdÕhui ˆ 

20% en 2020, 
-­‐ lÕobjectif premier de la Commission est de renforcer la compŽtitivitŽ des entreprises europŽennes et en 

particulier des PME, 
-­‐ le gap sÕaccroit en Europe entre le besoin et la ressource ; il faut fixer des secteurs prioritaires au niveau 

europŽen, 
-­‐ les conclusions du sommet europŽen de dŽcembre manquent de dŽcisions concr•tes, 
-­‐ la croissance rapide des dŽpenses de dŽfense en Asie et en Russie induit une perte dÕinfluence potentielle de 

lÕindustrie de dŽfense europŽenne ; il faut des programmes multinationaux dÕenvergure avec les financements 
appropriŽs. Actuellement seulement 0,1% du PIB europŽen est consacrŽ aux acquisitions dÕarmement, 

-­‐ lÕexportation de technologies est devenue un ŽlŽment incontournable pour •tre compŽtitif sur les marchŽs 
extŽrieurs mais elle doit •tre contr™lŽe, 

-­‐ une politique dÕarmement europŽenne efficace doit partir dÕune analyse commune des menaces et dÕune 
rŽponse concertŽe ; il faut identifier les prioritŽs, harmoniser la demande et Žtablir des standards et des 
normes UE. PrioritŽ doit •tre donnŽe au voisinage de lÕUE ; une approche rŽgionale de la sŽcuritŽ de lÕUE est 
sans doute souhaitable, 

-­‐ lÕautonomie stratŽgique doit rester au centre dÕune politique europŽenne dÕarmement ce qui inclut la sŽcuritŽ 
des approvisionnements. Il faut une cohŽrence entre stratŽgie opŽrationnelle et stratŽgie industrielle. Plus 
dÕautonomie europŽenne implique cependant certainement plus dÕintŽgration, 

-­‐ lÕOtan est tr•s importante pour la sŽcuritŽ europŽenne mais la collaboration dans lÕindustrie de dŽfense doit se 
faire prioritairement dans lÕUE, 

-­‐ la dŽfense ne peut plus •tre traitŽe au niveau national  ; le poids stratŽgique des EuropŽens dŽpendra de leur 
capacitŽ de sÕunir ; la commission doit y contribuer avec ses moyens ; les marchŽs de dŽfense nationaux 
doivent •tre plus ouverts. La Commission va mettre en place un mŽcanisme dÕunification du marchŽ visant ˆ 
plus de transparence, ˆ la non -discrimination et ˆ la suppression progressive des offsets en intra -europŽen, 
dans le cadre dÕune application clarifiŽe de lÕarticle 346. LÕindustrie de dŽfense europŽenne est concentrŽe 
dans un petit nombre de pays ; la directive Ç marchŽ È de 2009  doit favoriser lÕacc•s ˆ la sous-traitance pour 
les PME, 
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« FIXER UN PROJET POUR 
L’INDUSTRIE DE DEFENSE 

EUROPEENNE » 
Suite de la p. 3 

 
-­‐ (point de vue britanique ) la dŽfense est devenue 

un marchŽ global (mondial) mais elle reste un 
marchŽ spŽcifique; il faut raisonner la 
compŽtitivitŽ sur le moyen-long terme ; la 
compŽtitivitŽ doit •tre mise en Ïuvre au niveau 
national ; il faut ouvrir le secteur des services 
dans la dŽfense au niveau europŽen ; il faut Žviter 
un partage du travail rigide (workshare), avoir une 
approche pragmatique et Žviter de nouvelles 
r•gles  ; 

-­‐ (point de vue de lÕAED) il faut jumeler les 
approches communautaire et inter-
gouvernementale, crŽer des intŽr•ts ˆ lancer des 
programmes dans un cadre europŽen (ex pour 
les drones : technologies duales, normes de 
certification europŽennes, recherche pour la 
nouvelle gŽnŽration). Il faut surtout arr•ter le 
discours du Ç faire plus avec moins È et lancer de 
nouveaux programmes. 

 
¥ Probl•mes spŽcifiques aux PME  : 

 
-­‐ Il faut leur ouvrir lÕacc•s au marchŽ Ç dŽfense È, 

les associer aux nouveaux programmes des 
grandes compagnies ainsi quÕaux perspectives de 
Ç pooling and sharing È ; elles doivent •tre 
soutenues par lÕAED et la Commission. Il y a une 
grande difficultŽ actuellement pour les PME 
dÕaccŽder ˆ la chaine dÕapprovisionnement dÕun 
Ç Prime Contractor È dÕune autre nation que la 
leur, 

-­‐ RŽduire le nombre des Ç clusters È et crŽer des 
Ç clusters È trans-secteurs, 

-­‐ Mettre en avant la Ç qualitŽ  des dŽpenses È 
(retour sur investissement), 

-­‐ Eliminer les Ç surcapacitŽs È, 
-­‐ Il faudrait crŽer un centre de dŽmonstration au 

niveau europŽen qui permettrait aux PME de 
montrer ce quÕelles peuvent faire aux grandes 
compagnies. 

 
¥ Comment stimuler lÕinnovation dans une 

pŽriode de Ç disette  budgŽtaire  È ? 
 

-­‐ dŽvelopper la recherche ˆ usage dual dans une 
logique de fertilisation croisŽe ; dans cette 
perspective, identifier les domaines o• lÕaction 
communautaire a une valeur ajoutŽe, 

-­‐ la recherche doit •tre guidŽe par Ç le besoin 
capacitaire È, 

-­‐ un nouveau mod•le de coopŽration dans la 
recherche doit •tre ŽlaborŽ, incluant lÕadaptation 
des cadres financiers de la recherche, 

-­‐ encourager les intŽgrateurs de syst•mes ˆ 
associer les PME dans leurs projets, 

-­‐ adopter les solutions civiles pour les programmes 
Ç dŽfense È chaque fois que possible, 

-­‐ favoriser la crŽation dÕune DARPA europŽenne ? 
 

 

EuroDŽfense -France se 
dote dÕun nouveau site 

internet  
 
 
EuroDŽfense-France a lancŽ en dŽcembre dernier son 
nouveau site internet, intŽgralement rŽnovŽ et 
intŽgrant les rŽseaux sociaux, vous pouvez le 
retrouver ˆ lÕadresse : www.eurodefense.fr.  
 
Le site compte une vingtaine de pages sur lesquelles il 
est possible de retrouver les prŽcŽdentes newsletters, 
les rapports rŽalisŽs par EurodŽfense-France, mais 
Žgalement des articles exclusifs rŽdigŽs par des 
membres de lÕassociation. A ce titre, une rubrique 
Ç libres opinions È vient dÕ•tre crŽŽe afin de permettre 
ˆ tout ˆ chacun dÕentre vous de sÕexprimer sur des 
sujets dÕactualitŽ. Cette page a ŽtŽ con•ue afin 
dÕaccueillir toutes les prises de positions relatives ˆ 
lÕEurope de la dŽfense. Vous •tes donc invitŽs, si vous 
le souhaitez, ˆ  nous faire parvenir vos articles ˆ 
contact@eurodefense.fr.  
 
EuroDŽfense-France a par ailleurs tissŽ durant ces 
derniers mois de nouveaux partenariats aupr•s 
dÕorganismes oeuvrant pour une dynamique 
europŽenne. La structure du site refl•te donc elle aussi 
cette volontŽ de partager et diffuser les informations en 
accordant une page dŽdiŽe ˆ chacun de nos 
partenaires prŽsentant ses activitŽs. En parall•le, 
EuroDŽfense bŽnŽficie des m•mes facilitŽs de 
communication et de la m•me visibilitŽ sur les sites de 
ses partenaires.  
 
En outre, pour dÕaccro”tre lÕattractivitŽ du site et 
diffuser plus largement nos publications, lÕassociation 
sÕest Žgalement dotŽe dÕun compte twitter. Pour nous 
suivre : eurodefensefrance@eurodefense.fr  

REJOIGNEZ NOUS, DEVENEZ MEMBRE 
DÕEuroDŽfense 

Madame, Mademoiselle,  
MonsieurÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  
 
Adresse  postale : 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ..  
 
Adresse internet : 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ  
 
Verse ˆ l'association EuroDŽfense -France, la somme 
suivante : 
!  Cotisation membre titulaire 50!   dont 60% 
remboursŽs en abattement dÕimp™t sur le revenu. 
(Association dÕintŽr•t gŽnŽral Ð Loi de 1901) 
!  Cotisation membre jeune 25!  
! Don membre bienfaiteur                                                                                                                                                                                                                                 
 
Merci de faire parvenir bulletin dÕadhŽsion et ch•que ̂ 
l'adresse postale  de l'Association 
Adresse postale : EuroDŽfense-France -  Case 44 - 

1, place Joffre - 75700 PARIS SP 07 
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Petit dŽjeuner dÕEuroDŽfense  
 
Ç LÕUE au mil ieu du guŽ  : Quelles perspect ives et quels en jeux  pour 

lÕavenir  ?  È 
Compte Rendu du Petit DŽjeuner avec Monsieur Jean -Marie CAVADA.  

DŽputŽ europŽen et PrŽsident du Mouvement EuropŽen -France  
mardi 11 fŽvrier 2014, ˆ lÕEcole Militaire  

 
Aucun pays europŽen nÕa dÕavenir seul sans la construction europŽenne. 
Mais au centre du projet europŽen, il est nŽcessaire de faire des rŽformes pour amŽliorer la compŽtitivitŽ de nos pays ˆ 
lÕŽchelle mondiale. 
 
1- Rappel de quelques rŽalitŽs fondamentales  

- ImpŽcuniositŽ de certains Etats notamment du Sud (Gr•ce, Portugal, Italie, Irlande), mais lÕEuro sÕest redressŽ 
et garantit maintenant la crŽdibilitŽ financi•re des pays de la zone Euro. LÕEuro, qui a ŽtŽ tant critiquŽ est le 
garant des finances publiques. 

- La mondialisation affecte la conception de lÕEurope telle que les p•res fondateurs lÕavaient posŽe par les 
dŽsŽquilibres quÕelle crŽe. Ils ont voulu substituer la nŽgociation ˆ la violence pour rŽgler les diffŽrends entre 
pays europŽens. Pour cela ils ont mutualisŽ lÕŽnergie et lÕagriculture. Il faut se tenir ˆ cette approche. 

- Le continent europŽen sÕest construit sur la base dÕun hŽritage universel autour de lÕextension des libertŽs et il 
nÕa jamais cessŽ de lutter pour conforter lÕexercice de ses libertŽs : les pays de lÕEst ont tentŽ des rŽvoltes 
courageuses (Tch•ques, Hongrois, PolonaisÉ Berlin Est É.) lorsquÕils Žtaient opprimŽs.  

- Dans le cadre de la mondialisation, le mod•le europŽen doit •tre organisŽ en vue de faire un grand continent 
dŽmocratique, et de libertŽ, ainsi quÕune puissance financi•re, Žconomique et culturelle. Pour cela, les 
solidaritŽs entre nos pays doivent •tre renforcŽes car insuffisantes aujourdÕhui. 

 
2- Les actions ˆ entreprendre  

- LÕeuro est ressenti comme une mesure positive par les opinions publiques qui savent quÕune sortie de lÕEuro 
reprŽsenterait au bas mot 30% de rŽduction de pouvoir dÕachat pour la plupart des pays (notamment pour les 
pays du Sud aujourdÕhui en difficultŽ). Il est cependant surŽvaluŽ et cela pŽnalise les exportations Il convient 
de revoir sa paritŽ notamment avec le dollar, mais les Allemands nÕy sont pas favorables. 

- Il faut un gouvernement europŽen de lÕŽconomie, de la finance, de la fiscalitŽ et du social, avec un budget 
fŽdŽral. Cela inclurait un contr™le financier, une politique monŽtaire et une banque europŽenne qui aiderait 
lÕŽconomie europŽenne. Un budget fŽdŽral ne restreindrait en rien les pouvoirs des Nations. Aux Etats-Unis le 
budget fŽdŽral reprŽsente 17% ˆ 27% du PIB contre 1% pour lÕUE. 

- Nos pays ont besoin de lÕEurope pour redevenir puissants (Žconomie, dŽfense, immigrationÉ). Nous avons 
une monnaie commune, il nous faut maintenant une politique de dŽfense commune et une politique de 
lÕŽnergie commune. Une dŽfense efficace est indispensable pour appuyer notre diplomatie. Il nous faudrait une 
mini-Convention pour crŽer une gouvernance Žconomique et politique. 

- En vue des prochaines Žlections, nous devons exercer une veille pour contrer la dŽsinformation des 
populistes, parler de lÕavenir des familles, expliquer que lÕEurope, cÕest notre patrimoine, que Ç quand les 
riches maigrissent, les pauvres meurent È. 65% de ce que nous produisons est exportŽ. Ce nÕest pas la faute 
de lÕEurope si ce qui marche chez les Allemands ne marche pas chez nous. Nous devons parler des conditions 
de la paix ˆ lÕintŽrieur de nos pays et ˆ nos fronti•res. Le fonctionnement des instances bruxelloises para”t tr•s 
compliquŽ mais ˆ qui la faute  ? 

- Il ne faut pas sacrifier la relation UE-Russie, en raison notamment des probl•mes balkaniques ultŽrieurs ˆ 
venir et de nos intŽr•ts communs en Asie ou dans la lutte contre le terrorisme, mais cette coopŽration doit •tre 
sans concession. La Russie ne comprend que les rapports de forces. Nous sommes dŽpendants de leurs 
ressources ŽnergŽtiques, mais ils sont tout aussi dŽpendants de leurs exportations vers lÕEurope. 

- En ce qui concerne la question britannique, il faut dŽfinir le niveau dÕimbrication avec lÕUE souhaitŽ par le 
Royaume Uni et refuser une participation ˆ gŽomŽtrie variable. Un partenariat UE-UK dans la dŽfense para”t 
hautement improbable. 

- Aider lÕAllemagne, laquelle hŽsite toujours ˆ intervenir militairement ˆ lÕextŽrieur, ˆ sortir de son contexte 
gŽopolitique, issu de la 2•me  guerre mondiale. Elle doit passer dÕune armŽe parlementaire ˆ une armŽe 
opŽrationnelle.   

- Accompagner lÕaction de la Pologne qui est le partenaire le plus avancŽ en mati•re de dŽfense. 
 
Conclusion  

Le probl•me dÕaujourdÕhui est que la parole du politique ne porte pas lÕEurope. LÕEurope nÕa que les pouvoirs 
quÕon lui donne. Il convient dÕengager les actions mentionnŽes prŽcŽdemment tout de suite apr•s les Žlections 
europŽennes du 25 mai 2014. 

 
Chaque citoyen doit se mobiliser pour aller voter car il est du devoir des EuropŽens de construire lÕEurope, et 

notamment celle de la dŽfense, afin de concrŽtiser les vÏux des p•res fondateurs vis -ˆ -vis des gŽnŽrations futures. 
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  EuroDŽfense -France  et la crise u krainienne  
 
 
 EuroDŽfense-France Ð et plus largement le rŽseau des 13 associations EuroDŽfense au sein de lÕUE Ð se 
sentent concernŽes au 1er chef par la crise ukrainienne qui constitue probablement lÕŽv•nement gŽostratŽgique le plus 
considŽrable depuis lÕŽclatement de lÕURSS et dont lÕenjeu est immense pour le maintien de la paix au cÏur du 
continent europŽen. Beaucoup de choses ont ŽtŽ dites et Žcrites depuis lÕexplosion rŽvolutionnaire de la place Ma•dan, 
souvent avec passion et avec des prises de position pro- ou anti- russe, exacerbŽes par la perception que chacun peut 
avoir de la personnalitŽ et du mode de fonctionnement politique de Vladimir Poutine.  
 Il ne nous appartient pas de porter des jugements arr•tŽs et dŽfinitifs sur des Žv•nements dont la complexitŽ, 
tant politique quÕethnique et historique, est extr•me. 
 
 En revanche, EuroDŽfense-France se doit dÕen analyser les consŽquences en mati•re de SŽcuritŽ et de 
DŽfense pour lÕUnion europŽenne et dÕen souligner le caract•re dŽterminant pour lÕavenir de ses relations avec la 
Russie. 
  
 Nous avions d•s 2012 estimŽ que la question de lÕopportunitŽ dÕune coopŽration entre lÕUE et la FŽdŽration 
de Russie en mati•re de dŽfense et de sŽcuritŽ pouvait se poser et apporter ˆ la PSDC des perspectives bŽnŽfiques 
pour chacune des deux puissances gŽopolitiques qui se partagent lÕespace europŽen. Il Žtait alors question dans les 
instances diplomatiques de mettre sur pied un Ç partenariat stratŽgique È entre les deux parties. Notre Žtude avait ŽtŽ 
conduite en sÕappuyant sur une telle ŽventualitŽ et avait abouti ˆ la rŽdaction, en collaboration avec lÕANAJ-IHEDN, 
dÕun rapport qui mŽrite probablement dÕ•tre consultŽ ces temps-ci - il est sur le site eurodefense.fr- m•me si le terme 
de coopŽration parait dŽcalŽ par rapport ˆ la rŽalitŽ conflictuelle de la situation actuelle. 
 
 Ce rapport soulignait notamment le r™le que pourrait jouer le Triangle de Weimar dans la relation UE-Russie, 
compte tenu du symbole de rŽconciliation quÕil constitue au sein du continent et du rapprochement russo-polonais qui 
a suivi le drame de Katin. Les Žv•nements de la Place Ma•dan ont du reste mis en Žvidence le bŽnŽfique r™le de 
nŽgociateur tenu par ce trio franco-germano-polonais agissant au nom de lÕUE, m•me si son succ•s diplomatique a 
ŽtŽ rapidement mis ˆ mal par la suite des  Žv•nements.  
 
 En fait la raison voudrait que lÕUkraine nÕait pas ˆ choisir entre lÕUE et la Russie. Le choix pour lÕUkraine ne 
peut •tre binaire, il doit concilier les deux parties, parce que ce pays a besoin de relations diplomatiques apaisŽes et 
de partenariat Žconomique fort avec lÕune et avec lÕautre et parce que la paix sur le continent lÕexige.  
 
 Compte tenu de son large engagement industriel et Žconomique en Russie, lÕAllemagne, qui semble par 
ailleurs vouloir mettre un terme ˆ la politique dite d e retenue quÕelle pratiquait pour des raisons historiques depuis des 
dŽcennies et jouer un r™le plus affirmŽ ans la PSDC, a une place privilŽgiŽe pour faciliter le Ç lancement de ce pont È 
au milieu du continent.   
 
 Mais cÕest la diplomatie de lÕUE dans son ensemble qui doit y contribuer et il faut reconnaitre que la t‰che 
nÕest pas facile, notamment depuis lÕannexion de fait de la CrimŽe par la Russie. Les nŽgociateurs europŽens ont en 
face dÕeux un redoutable strat•ge qui sait souffler le chaud et le froid pour atteindre ses objectifs et nul ne sait si ceux-
ci se limitent ˆ sa libertŽ dÕaction en mer Noire et ˆ son acc•s en MŽditerranŽe. LÕhypoth•se souvent avancŽe dÕune 
reconstitution de lÕempire au prŽtexte de la protection des ressortissants russes et des minoritŽs russophones ne peut 
•tre totalement ŽcartŽe, elle semble nŽanmoins peu vraisemblable au regard des enjeux Žconomiques dÕune Russie 
qui ne saurait se passer dÕexporter son gaz et qui ne peut aliŽner profondŽment et durablement ses innombrables liens 
Žconomiques avec les pays de lÕUE. 
 
 Il nÕemp•che que dans la partie qui se joue et dont les enjeux sont considŽrables pour lÕUE, celle-ci offre un 
vide gŽostratŽgique et diplomatique que les Etats-Unis se sont empressŽs de combler. Les prochaines Žlections et le 
renouvellement prochain des grands responsables des instances europŽennes laissent espŽrer que lÕUE saura 
prendre la place qui doit lui revenir dans la diplomatie, notamment quand ses intŽr•ts sont aussi fortement concernŽs 
que dans la crise actuelle. 
 
 CÕest pourquoi, tout en restant dans son r™le de rŽflexion et de force de proposition, EuroDŽfense-France est 
toute disposŽe ˆ mettre lÕexpertise de tous ses membres, au-delˆ bien sžr de ceux qui si•gent au Bureau ou au 
Conseil, ˆ la disposit ion des instances en charge de responsabilitŽs au niveau national ou europŽen. CÕest du reste 
dans cette m•me perspective que le GŽnŽral Perruche a prŽsentŽ nos rŽflexions et nos travaux au Conseil des 
PrŽsidents des EuroDefense ˆ Ath•nes afin de mener les  Žtudes et de faire des propositions adaptŽes au niveau du 
rŽseau EURODEFENSE  
      
 

     GŽnŽral(2s) Jacques Favin LŽv•que 
     Membre du Bureau dÕEuroDŽfense-France 
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Premier Consei l  2014 des PrŽsidents  des associations 
EuroDŽfense  

ATHéNES Ð 10, 11 et 12 avri l  2014 Ð 
 Jean Guinard 

       SecrŽtaire gŽnŽral EURODEFENSE 
 
             Le Ç Conseil de Printemps È EURODEFENSE 2014, organisŽ par EuroDŽfense-Gr•ce, a rŽuni les PrŽsidents 
des associations du rŽseau ˆ Ath•nes du jeudi 10 avri l apr•s -midi au samedi 12 avril midi. La Gr•ce Žtant en 
prŽsidence semestrielle de lÕUnion europŽenne, EuroDŽfense-Gr•ce avait sollicitŽ le soutien de ses autoritŽs 
nationales pour cette rencontre, mais la rŽalitŽ de la crise Žconomique a quelque peu compliquŽ le partenariat prŽvu, 
retardant ainsi les dŽcisions dÕorganisation de lÕŽv•nement ; les dates nÕen ont donc ŽtŽ arr•tŽes quÕen fŽvrier. Ce 
choix tardif Žtant incompatible avec leurs programmes et leurs engagements antŽrieurs, les prŽsidents des 
EuroDŽfense Deutschland, Espa–a, Nederland, Portugal et Royaume-Uni nÕont pu que se faire reprŽsenter tandis que 
les associations hongroise, italienne et luxembourgeoise nÕont malheureusement pas participŽ. Fort de lÕexpŽrience 
des Rencontres Internationales EURODEFENSE organisŽes ˆ Ath•nes en 2006, le prŽsident Theodossis Georgiou, 
en compagnie de la SecrŽtaire gŽnŽrale, Maria Karaklioumi, et dÕune Žquipe efficace de trois jeunes assistantes, a 
accueilli tr•s chaleureusement les dŽlŽgations ˆ lÕh™tel Electra, en centre-ville, ˆ trois pas de la place Syntagma et du 
quartier de Plaka. HŽbergŽs dans cet h™tel o• devaient se tenir les rŽunions du Conseil, les dŽlŽguŽs ont donc 
bŽnŽficiŽ dÕune situation privilŽgiŽe pour pouvoir explorer Ath•nes pendant leurs rares moments de libertŽ, en dŽpit 
des mesures de sŽcuritŽ imposŽes par un attentat ˆ la bombe tout proche, et par la prŽsence simultanŽe de madame 
Merkel ! 

La rŽunion proprement dite du Conseil sÕest dŽroulŽe en deux sessions, le jeudi apr•s-midi et le samedi 
matin, consacrŽes pour lÕessentiel aux travaux en cours au sein du rŽseau et ˆ des questions dÕorganisation. 
Cependant, une discussion sur lÕactualitŽ des Žv•nements en Ukraine a pu •tre inscrite ˆ lÕordre du jour du Conseil ; 
introduite par un court exposŽ dÕun expert du minist•re grec des Affaires Žtrang•res, elle a fait ressortir la 
prŽoccupation commune des participants sur lÕŽvolution possible de la crise. SÕagissant des travaux en cours, le 
Conseil a approuvŽ le rapport du GTE 17 sur la cybersŽcuritŽ et sa diffusion aux autoritŽs europŽennes, ainsi que la 
proposition dÕEuroDŽfense-UK de lancer une nouvelle Žtude pour approfondir le sujet. Par ailleurs, le Conseil a 
prescrit la poursuite des travaux sur la SŽcuritŽ en MŽditerranŽe et la StratŽgie maritime europŽenne, et il a demandŽ 
ˆ EuroDŽfense -France de prendre le pilotage de lÕŽtude sur le MEED et la BITD. Enfin, apr•s un dŽbat sur les 
conclusions du Conseil europŽen du mois de dŽcembre 2013, il a approuvŽ la proposition dÕEuroDŽfense-Espa–a de 
rŽdiger un projet de suggestions relatives ˆ la PSDC ˆ adresser au PrŽsident du Conseil europŽen.  

Dans le cadre du dŽveloppement du rŽseau EURODEFENSE, les prŽsidents ont donnŽ leur accord au projet 
de crŽation dÕune association EuroDŽfense en RŽpublique tch•que, projet prŽparŽ par EuroDŽfense-France en liaison 
avec une personnalitŽ tch•que. Cette crŽation devrait •tre officialisŽe en dŽcembre 2014 ˆ Berlin, ˆ lÕoccasion des 
RIE dont lÕorganisation a bien ŽtŽ confirmŽe par EuroDŽfense-Deutschland. De m•me, EuroDŽfen se-Belgium a 
confirmŽ quÕelle accueillerait le Conseil des PrŽsidents du printemps 2015 du 22 au 24 avril. La suite de la 
planification des activitŽs a ŽtŽ ŽvoquŽe sans quÕaucune dŽcision ne puisse •tre prise.  

En revanche, le Conseil a pris un certain nombre de dŽcisions plus ou moins importantes relatives au 
fonctionnement du rŽseau. Il a notamment dŽcidŽ de confier ˆ nouveau ˆ EuroDŽfense -France la responsabilitŽ du 
SecrŽtariat gŽnŽral du rŽseau, jusquÕen 2018 conformŽment ˆ la Charte. Il a Žgalement demandŽ que soit poursuivie 
la mise en place des partenariats, en particulier avec lÕEDTA, association europŽenne dÕingŽnieurs de dŽfense, et 
avec lÕAESD, association de parlementaires europŽens sÕintŽressant aux questions de dŽfense. Dans ce domaine, il a 
marquŽ son intŽr•t pour le partenariat Žtabli, de fa•on indŽpendante, par ED -France et ED-Nederland avec le 
Mouvement europŽen. Dans un autre domaine, celui de la communication, il a Žgalement marquŽ son intŽr•t non 
seulement pour la mise ˆ niveau du site internet dÕEURODEFENSE, mais pour lÕutilisation des rŽseaux sociaux, 
Tweet en particulier. 

Entre les deux sessions de la rŽunion proprement dite du Conseil, la journŽe du vendredi 11 avril a ŽtŽ 
consacrŽe ˆ un Symposium international organisŽ par EuroDŽfense-Gr•ce  en partenariat avec Ç lÕAssociation 
grecque pour la coopŽration atlantique et europŽenne È sur le th•me Ç DŽfense europŽenne, OTAN et UE : les dŽfis ˆ 
venir È. RŽunissant plus de cent cinquante personnes dans la salle de confŽrence du SecrŽtariat gŽnŽral de 
lÕinformation et de la communication du gouvernement, le colloque a ŽtŽ ouvert par le prŽsident de la Commission de 
la dŽfense et des affaires Žtrang•res du Parlement grec. ArticulŽ en deux demi-journŽes, le colloque a vu se succŽder 
une quinzaine dÕorateurs - dont le gŽnŽral Jean-Paul Perruche - sur des sujets peu originaux mais aussi variŽs que le 
partenariat stratŽgique OTAN Ð UE, Ç pooling & sharing È, les probl•mes de lÕŽnergie, la sŽcuritŽ en mŽditerranŽe ou 
les opinions publiques et le concept de sŽcuritŽ. Les Žchanges avec la salle ont ŽtŽ nombreux et parfois vifs. Ce 
colloque fera lÕobjet dÕun compte-rendu comportant lÕintŽgralitŽ des interventions, rŽdigŽ par EuroDŽfense-Gr•ce et 
accessible sur son site internet. 

En complŽment des sŽances de travail, le prŽsident Georgiou a conviŽ tous les membres du Conseil 
EURODEFENSE, et les conjoints prŽsents, ˆ un d”ner amical avec quelques personnalitŽs politiques, diplomatiques 
et militaires. Ce repas a permis, ˆ travers des Žchanges ˆ la fois chaleureux et directs sur lÕavenir de lÕEurope, les 
crises en cours et le dŽveloppement de la PSDC, de sentir la volontŽ des Grecs de tenir leur place en Europe. 

En conclusion, EuroDŽfense-Gr•ce a rŽussi lÕorganisation de son deuxi•me Conseil des prŽsidents. En dŽpit 
de lÕabsence de huit prŽsidents, heureusement reprŽsentŽs pour cinq dÕentre eux, cette rŽunion a permis, ˆ travers 
des  dŽbats fructueux, dÕassurer la continuitŽ des Žchanges amicaux et des travaux entre les associations nationales ; 
elle a ainsi contribuŽ au maintien de la vitalitŽ du rŽseau EURODEFENSE, dÕailleurs manifestŽe par lÕadhŽsion 
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Petit dŽjeuner dÕEuroDŽfense  
 

Madame Suzanne Wasum -Rainer , Ambassadeur dÕAllemagne ,  

accompagnŽe de lÕAttachŽ militaire, le Colonel Lars Jacobs, le Mercredi 25 mars 2014  
  
LÕUkraine : nous sommes extr•mement inquiets.  La situation nÕest pas du tout acceptable avec ces violations par la Russie 
du droit international et du MŽmorandum de Budapest ; la position europŽenne est assez convergente,  m•me si lÕon note 
des positions un peu diffŽrentes entre lÕest et lÕouest de lÕEurope. 
LÕ Allemagne et la relation franco -allemande :   

. le rythme dŽcalŽ de nos Žlections  respectives depuis 2 ans nous a un peu bloquŽ ; lÕabsence de reprŽsentation du 
FDP au Bundestag constitue un changement pour la vie politique en Allemagne, sÕagissant dÕun parti reprŽsentŽ depuis la 
crŽation de la RFA et qui a siŽgŽ au gouvernement pour des pŽriodes consŽquentes ; cette formule de grande coalition 
nÕest peut-•tre pas   idŽale , dans la mesure o• on ne dispose  plus dÕune opposition forte ; mais du point de vue du 
franco -allemand , cÕest peut-•tre un facteur de stabilitŽ ; la relation avec la nouvelle majoritŽ prŽsidentielle fran•aise 
nÕŽtait pas forcŽment facile au dŽbut ;  
. ce sont nos relations Žconomiques qu i sont les plus difficiles ; je connais peu de pays aussi diffŽrents ˆ cet Žgard; 
.nous avons maintenant une pŽriode (jusquÕen 2017) sans Žlections gŽnŽrales de part et dÕautre : la volontŽ dÕavancer 
en franco -allemand  est tr•s forte : sentiment que c'est  incontournable  pour le gouvernement , mais aussi pour la 
sociŽtŽ civile : la profondeur des liens entre nos sociŽtŽs civiles constituent le socle pour nos politiques, m•me si nous ne 
pouvons que dŽplorer la chute de part et dÕautre de lÕŽtude de la langue de lÕautre ; 
. La cŽlŽbration en 2013 du 50•me anniversaire  du TraitŽ de lÕElysŽe a ŽtŽ marquŽe par la visite dÕEtat de notre 
PrŽsident de la RŽpublique en France , la premi•re de ce niveau depuis 18 ans ! Nous avons tout lieu dÕ•tre fiers de la 
rŽussite de la rŽconciliation entre nos 2 pays ; 
. nos 2 MAE, Steinmeier et Fabius se connaissent bien, se parlent plusieurs fois par semaine/ Steinmeier est venu 
plusieurs fois ˆ Paris depuis sa nomination en dŽcembre ; Ils vont ˆ lÕŽtranger ensemble , par ex.la Tunisi e bient™t. Leur 
dŽplacement ˆ trois ˆ Kiev avec le ministre polonais a ŽtŽ tr•s important ;  
.le 16•me Sommet franco -allemand  ˆ Paris le  19 fŽvrier dernier a rŽuni 45 ministres ! Je souligne aussi lÕimportance 
des officiers dÕŽchange placŽs dans les diffŽrentes administrations. 

La politique de sŽcuritŽ et de dŽfense : 
- un courrier  commun  des MAE et Mindef fran•ais et allemands avait notamment ŽtŽ adressŽ  ˆ Catherine Ashton,  pour 
prŽparer le Conseil europŽen des 19-20 dŽcembre consacrŽ ˆ la DŽfense et ˆ la SŽcuritŽ : amŽlioration des capacitŽs, 
notamment en mati•re de planification et de gestion des crises ; dotation budgŽtaire adŽquate de lÕUE ; 
- les dŽlibŽrations du CE ont inclus ces propositions : pooling and sharing ; dŽveloppement de lÕexpŽrience rŽussie de 
lÕEATC (Eindhoven); coopŽration plus Žtroite de lÕUE et  lÕOTAN ; initiatives en mati•re de cyber sŽcuritŽ ; action de 
standardisation pour renforcer lÕindustrie europŽenne de dŽfense ; reconnaissance de la spŽcificitŽ du marchŽ de 
lÕarmement et de la nŽcessitŽ de la sŽcuritŽ dÕapprovisionnement, mais sur la base dÕune industrie compŽtitive, y compris 
privŽe ; 
- des deux c™tŽs, nous sommes en phase de transformation des armŽes ;  malheureusement, la France dissoudra cet 
ŽtŽ le 110•me rŽgiment dÕinfanterie de la Brigade franco-allemande en Allemagne, et on aurait souhaitŽ une concertation 
plus ouverte en amont ; mais  le PR et la Chanceli•re se sont mis dÕaccord pour pŽrenniser la Brigade et le 1er rŽgiment 
dÕinfanterie de Sarrebourg, qui est ˆ la pointe des capacitŽs, lui sera affectŽ ; 
- des propositions franco-allemandes concertŽes sont prŽparŽes pour le Sommet Afrique /UE des 2 -3 avril prochains ; 
lÕAllemagne prendra une part ˆ la mission europŽenne en RCA ; 
- Ursula von der Leyen et Jean -Yves Le Drian sont convenus dÕapprofondir les mutualisations possibles et de travailler 
ˆ lÕharmonisation des Directives ˆ lÕexportation sur pays tiers ; comment justifier des situations telles que Ç chacun son 
syst•me  È : le LŽopard 2 et le Leclerc, le Rafale et lÕEFA etc...? Il faut crŽer des synergies ;  on ne peut ignorer les 
Žgo•smes nationaux, mais sachons les surmonter ! 

 Remarques sur les nouvelles menaces prises au sens large :  
>terrorisme, drogue, cyber attaque, changement climatique, rŽsurgence de conflits de type ancien : sachons mieux 
conjuguer les moyens militaires et civils ; 
>besoin dÕune Europe forte : ses acquis sont immenses : la suppression des fronti•res, lÕUEM, 70 ans de paix, la 
rŽunification de lÕEurope, sa prospŽritŽ : il sÕagit dÕun mod•le unique au monde, qui exerce une attraction fascinante! 
Beaucoup plus quÕune zone de libre Žchange ou que la monnaie unique (pour 17 des 28 pays), cÕest une identitŽ faite de 
valeurs communes : dŽmocratie et principe de la concurrence ; 
>dans le contexte des prochaines Žlections europŽennes,  nous devons faire face aux dŽfis des questions nouvelles,  la 
crise de la dette , la compŽtitivitŽ : on a mis en route bien plus de rŽformes  que les observateurs lÕimaginaient possibles : 
assainissement des finances publiques, mesures de solidaritŽ et de croissance ; nous sommes dÕaccord sur ces principes, 
m•me si nos prioritŽs ne sont pas toujours les m•mes ; lÕEurope a re•u le Prix Nobel de la Paix ; 
>les prioritŽs de lÕAlle magne : accroitre la compŽtitivitŽ , poursuivre les rŽformes nŽcessaires , lutter contre le ch™mage 
des jeunes  qui frappe un quart de leur classe dÕ‰ge dans certains pays de l'UE (cf. lÕinitiative franco-allemande), rŽforme 
du marchŽ de lÕemploi : lÕAllemagne avait 5 millions de ch™meurs en 2005, mais plus que 3 aujourdÕhui ! LÕAllemagne 
restera solidaire  au sein de lÕEurope, mais la Cour Constitutionnelle de Karlsruhe reconna”t le droit budgŽtaire 
souverain du Bundestag ; 
>France et Allemagne  doivent montrer le chemin; au sein de lÕEurope, elles peuvent para”tre grandes , mais sont plut™t 
petites ˆ lÕŽchelle du monde: ells sont comme des sÏurs jumelles  ˆ lÕaune de leur destin. 

Quelques remarques ˆ retenir de la sŽance de Q/A :   
- la coopŽration entre nos militai res  est celle qui est la plus avancŽe mais ne nous attendons pas ˆ de grands 
changements en mati•re dÕOPEX de la part de lÕAllemagne ; 
- je ne vois pas de vainqueur dans cette crise ukrainienne ;  
-la dŽfense a toujours ŽtŽ le sujet le plus difficile dans la construction europŽenne  ; je ne vois pas de grands 
changements dÕorientation ˆ attendre   avec la grande coalition, la CDU Žtant gŽnŽralement plus engagŽe que le SPD 
sur lÕEurope de la DŽfense  È. 


